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ARTICLE 4 TER

I. – Compléter l’alinéa 6 par la phrase suivante :

« Dans ces tensions sont inclus le rapport entre, d’une part, le niveau des loyers, des prix 
d’acquisition des logements et du foncier à usage résidentiel et, d’autre part, le revenu disponible 
des ménage. » »

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« III. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales est compensée à due concurrence par 
la majoration de la dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour l’État, par la 
création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement, le groupe LFI souhaite garantir que les indicateurs de la tension locative 
prennent bien en compte l'écart entre le niveau des loyers et le revenu disponible des ménages.
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Le droit en vigueur permet déjà de qualifier une commune de zone tendue au regard d'indicateurs 
relatifs au niveau des loyers, aux prix d'acquisition des logements ainsi que, dans certaines zones, 
au rapport entre le nombre de demandes de logement et le nombre d'emménagements annuels dans 
le parc locatif social.

Ces critères sont nécessaires, mais ils ne suffisent pas à eux seuls à rendre compte de la réalité 
vécue par les habitants : un même niveau de loyer ou un même prix d'acquisition ne produit pas la 
même difficulté d'accès au logement selon le niveau de revenu des ménages concernés. Apprécier la 
tension du marché du logement indépendamment des ressources de la population, c'est ignorer une 
part essentielle du problème.

C’est pour cette raison que nous proposons de compléter les indicateurs existants par un indicateur 
supplémentaire : le rapport entre, d'une part, le niveau des loyers, des prix d'acquisition des 
logements et du foncier à usage résidentiel, et, d'autre part, le revenu disponible des ménages.

Il s'agit d'un ajout, non d'une substitution : cet indicateur vient enrichir la palette des critères 
permettant de qualifier une zone tendue, sans en écarter aucun autre. L'objectif est donc de 
permettre qu’une commune qui ne serait pas reconnue comme étant en zone tendue sans cet 
indicateur puisse voir ses difficultés de logement reconnue à sa juste valeur.

En permettant une appréciation plus fidèle de la tension du logement dans les collectivités d’outre-
mer, cet amendement contribue à mieux identifier les territoires où des outils de régulation, comme 
la taxation des logements vacants, sont pertinents.

L'amendement complète donc l'adaptation déjà engagée par le Sénat."


